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[ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE SUR LA
PARTICIPATION D'EXPERTS ASSOCItS FRANQAIS AU PRO-
GRAMME D'EXPERTS ASSOCIES DE L'UNESCO] 2

Le Gouvernement de la Rdpublique Franraise, d'une part, et

L'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture
d'autre part,

Ddsireux de conclure un accord sur la participation d'experts associts franqais
au Programme d'experts associts de l'Organisation des Nations Unies pour l'6duca-
tion, la science et la culture, sont convenus de ce qui suit:

Article er

L'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture
s'engage A pr6senter au Gouvernement de la R6publique Frangaise des demandes en
vue d'obtenir les services d'experts associ6s, lorsque, de l'avis de l'Organisation des
Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture, il est possible de trouver en
France des candidats r6unissant les conditions requises. Chaque demande rev~t la
forme d'une description d'emploi qui est diffus6e aupr~s de chacun des gouverne-
ments participants au Programme. Aucun expert associ6 ne sera envoy6 dans un
pays b6n6ficiant de l'aide fournie dans le cadre de ce programme sans l'assentiment
pr6alable du Gouvernement de ce pays ou n'y restera sans le consentement de
celui-ci. Les experts associ6s sont recrut6s au titre des programmes de coop6ration
technique de l'Organisation des Nations Unies pour l'&ducation, la science et ]a
culture. Ils peuvent parfois 8tre affect6s au Si~ge mais en aucun cas sur un poste
permanent relevant du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies pour
I'ducation, la science et la culture.

Article 2

Sans 8tre tenu de foumir un nombre d6fini d'experts associ6s, le Gouvemement
de la R6publique Franqaise s'efforce dans la limite de ses moyens budg~taires, de
trouver des candidats, en r6ponse aux demandes qui lui sont adress6es en applica-
tion de I'article 1 ci-dessus.

I1 ne propose de candidats que pour des postes qu'il d6sire express6ment
pourvoir.

II ne propose que des personnes qui, A sa connaissance sont qualifi6es pour
occuper le poste propos6, mais n'assume aucune responsabilit6 en ce qui concerne
l'aptitude des candidats une fois que ceux-ci ont 6t6 accept6s par l'Organisation des
Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture.

I Entrd en vigueur le 23 f~vrier 1984, date de la denire des notifications (des 2 mai 1983 et 23 f~vrier 1984) par
lesquelles les Parties contractantes se sont informdes de I'accomplissement des formalit s requises, conformtment
l'article 16.

2 Le texte entre crochets est une traduction foumie par le Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies -The
text between brackets is a translation supplied by the Secretariat of the United Nations.
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Article 3
La d6cision de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et

la culture quant A l'acceptation ou au refus d'un candidat propos6 par le Gouverne-
ment de la R6publique Frangaise est d6finitive, 6tant entendu qu'aucune nomination
ne peut intervenir sans l'agr6ment du gouvernement b6n6ficiaire.

Article 4
Les experts associ6s sont nommes pour un an. Le Gouvernement de la R6pu-

bique Frangaise et l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et
la culture peuvent d'un commun accord prolonger cette p6riode initiale.

Article 5
Ds l'acceptation par le gouvernement b6n6ficiaire d'une candidature propos6e

par le Gouvernement de la R6publique Franqaise, l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture soumet directement au candidat l'offre
d'engagement ou de prolongation d'engagement et transmet au Gouvernement de la
R6publique Franqaise copie de toute la correspondance pertinente 6chang6e avec le
candidat.

Article 6
L'expert associ6 qui a accept6 la lettre r6glementaire d'engagement est engag6

par l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture en
qualit6 de membre du personnel de l'Organisation, au grade et A l'6chelon dont sont
convenus le Gouvernement de la R6publique Franqaise et I'Organisation des Na-
tions Unies pour l'dducation, la science et la culture.

I1 est assujetti aux dispositions du Statut et du Riglement du personnel de
l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la culture cormme il
est pr6cis6 dans sa lettre d'engagement.

Article 7
Avant toute nomination, l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la

science et la culture soumet au Gouvernement de la R6publique Frangaise, pour
approbation, les estimations budg6taires aff6rentes A la premiere ann6e de service de
l'expert associ6 ou A sa prolongation.

Une somme en dollars des Etats-Unis correspondant au montant estimatif des
d6penses est vers6e par le Gouvernement de la R6publique Franqaise A un fonds de
d6p6t sp6cialement affect6 A la participation frangaise au Programme d'experts
associ6s de l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, ]a science et la cul-
ture. Les conversions en dollars sont effectu6es conform6ment aux taux de change
appliqu6s par l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la
culture.

Article 8
Toutes les d6penses engag6es par l'Organisation des Nations Unies pour l'6du-

cation, ia science et la culture dans la mise en ceuvre du pr6sent Accord sont impu-
t6es sur les sommes vers6es par le Gouvernement de la R6publique Franqaise au
fonds de d6p6t.

Ces d6penses comprennent:

a) Traitements et indemnit6s;
Vol. 1541, 1-26741



272 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1989

b) Frais de transport de l'expert et de sa famille A destination et en provenance
du lieu d'affectation, ainsi que les frais et indemnit6s annexes;

c) Frais de voyages pour les missions annuelles de l'expert associ6 n'excddant
pas 1 500 dollars EU pour les postes hors siige et 3 000 dollars EU pour les postes
dans les bureaux r6gionaux de l'Organisation des Nations Unies pour l'&lucation, la
science et la culture, l'accord pr6alable du Gouvernement de la Rdpublique Fran-
raise 6tant n6cessaire pour tous frais de voyage suppl6mentaires;

d) Le remboursement des frais m6dicaux ainsi que des d6penses et paiements
effectuds par l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la
culture au titre du R6gime d'indemnisation du personnel de l'Organisation des Na-
tions Unies pour l'ducation, ]a science et la culture et de l'affiliation des experts
associ6es h ]a Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies en
qualit6 de participant;

e) Toutes autres d6penses identifiables mais impr6vues payables en vertu des
dispositions du Statut et du R~glement du personnel de l'Organisation des Nations
Unies pour l'ducation, la science et la culture;

f) Contribution forfaitaire de 12 p. 100 aux d6penses administratives g6ndrales
d6coulant de l'utilisation de l'expert associ6.

Article 9
L'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture ne

prend aucun engagement financier et n'engage aucune d6pense pour ]a mise en ceu-
vre du pr6sent Accord avant d'avoir requ les fonds destin6s A couvrir ces engage-
ments ou ces d6penses. Elle peut toutefois, dans des circonstances exceptionnelles
et imprfvues, assumer une obligation conform6ment A l'article 8, paragraphes d et e
et inviter le Gouvernement de la R6publique Frangaise A proc6der A un d6p6t com-
pl6mentaire pour couvrir les d6penses qui en r6sultent.

Article 10
Apr~s v6rification des comptes, l'Organisation des Nations Unies pour l'duca-

tion, la science et ]a culture adressera le 31 mai de chaque ann6e au Gouvernement
de la R6publique Frangaise un relev6 faisant ressortir l'emploi de toutes les sommes
engag6es au cours de l'ann6e civile pr6cfdente pour la mise en ceuvre de l'Accord.
Ce relev6 de compte peut d'ailleurs etre fourni par l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et ]a culture A toute requete du Gouvernement de la
R6publique Frangaise.

Article 11
L'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et ]a culture

demandera A chaque expert associ6 de signer une annexe A sa lettre d'engagement
autorisant l'Organisation A communiquer au Gouvernement frangais copie de ses
notes professionnelles.

Article 12
A l'expiration du prdsent Accord, et apr~s liquidation de tous les engagements

de d6penses, l'Organisation des Nations Unies pour l'ducation, la science et la
culture remboursera au Gouvernement de la R6publique Frangaise tout solde non
d6pens6 restant au cr6dit du Gouvernement de la R6publique Frangaise dans le
compte pr6cit6 de l'Organisation des Nations Unies pour 'ducation, la science et
la culture.
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Article 13
A intervalles r~guliers et, A tout le moins une fois par an, les fonctionnaires de

l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture et du
Gouvernement de la R6publique Frangaise directement concern6s par le recrute-
ment des experts associds examineront les r6sultats de leurs efforts et reverront
ensemble les possibilit6s futures d'amdlioration du Programme. Pendant cet examen
et dans toute la mesure du possible, l'Organisation des Nations Unies pour l'6duca-
tion, la science et la culture indiquera au Gouvernement de la R6publique Frangaise
les domaines d'activit6s dans lesquels des experts associds seront n6cessaires et le
Gouvernement de ]a R6publique Frangaise, pour sa part, indiquera A l'Organisation
des Nations Unies pour l'dducation, la science et la culture le nombre d'experts
associ6s qu'il peut mettre A la disposition de l'Organisation des Nations Unies pour
l'6ducation, la science et la culture pour l'ann6e civile suivante.

Article 14
Les clauses du pr6sent Accord pourront 8tre modifi6es par accord entre l'Or-

ganisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture et le Gou-
vernement de la R6publique Frangaise.

Article 15
Le pr6sent Accord peut 8tre d6nonc6 A tout moment, sur pr6avis de trois mois

notifi6 par 6crit par l'une ou l'autre des parties.

Dans ce cas, les engagements pris par le Gouvernement de la R6publique Fran-
gaise et l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture
conform6ment A cet Accord continueront A 8tre appliques tout expert associ6 ddjA
nomm6 et ce jusqu'A la fin de son contrat.

Article 16
Chacune des parties notifiera A l'autre l'accomplissement des formalitds re-

quises pour 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Celui-ci entrera en vigueur A la date de la seconde de ces notifications.

EN FOI DE QUOI, les reprdsentants du Gouvernement de la R6publique Fran-
gaise et l'Organisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture,
dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Paris, le 31 janvier 1983, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Frangais: Pour l'Organisation
des Nations Unies pour l'Education,

la Science et la Culture:

Le Repr6sentant permanent Le Directeur G6n6ral,
de la France aupr~s de l'Organisation
des Nations Unies pour l'Education,

la Science et la Culture,

[Signj - Signed] I [Signg - Signed]2

'Signd par Jacqueline Baudrier - Signed by Jacqueline Baudrier.
2 Sign6 par A. M. M'Bow - Signed by A. M. M'Bow.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCI-
ENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION ON THE PARTICI-
PATION OF FRENCH ASSOCIATE EXPERTS IN THE PRO-
GRAMME OF ASSOCIATE EXPERTS OF UNESCO

The Government of the French Republic and
The United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization,
Desiring to conclude an agreement on the participation of French associate

experts in the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization
Associate Experts Programme, have agreed as follows:

Article 1

The United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization under-
takes to submit to the Government of the French Republic requests for the services
of associate experts when, in the view of the United Nations Educational, Scientific
and Cultural Organization, it is possible to find in France candidates with the neces-
sary qualifications. Each request shall be made in the form of a job description
which is circulated to each of the Governments participating in the Programme. No
associate expert shall be sent to a country receiving aid under the Programme with-
out prior approval of its Government or remain therein without the consent of that
Government. The associate experts shall be recruited under the technical coopera-
tion programmes of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organ-
ization. They may on occasion be assigned to duties at Headquarters, but in no case
may they occupy a permanent regular budget post of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization.

Article 2

The Government of the French Republic, although not committed to the provi-
sion of any specific number of associate experts, shall endeavour, within the limits
of its budgetary resources, to find candidates in response to requests submitted to it
in accordance with article 1 above.

It shall propose candidates only for posts which it specifically wishes to fill.
It shall propose only persons who, to its knowledge, are qualified for the post

proposed, but shall assume no responsibility for the ability of candidates once they
have been accepted by the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization.

Article 3

The decision of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organ-
ization to accept or reject a candidate proposed by the Government of the French

I Came into force on 23 February 1984, the date of the last of the notifications (of 2 May 1983 and 23 February 1984)
by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required formalities, in accordance with
article 16.
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Republic is final, it being understood that no appointment can be made without the
consent of the recipient Government.

Article 4

The associate experts shall be appointed for one year. The Government of the
French Republic and the United Nations Educational, Scientific and Cultural
Organization may extend this initial period by mutual agreement.

Article 5

Once a candidate proposed by the Government of the French Republic has
been accepted by the recipient Government, the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization shall make the candidate a direct offer of employ-
ment or extension of employment and forward to the Government of the French
Republic a copy of all relevant correspondence with the candidate.

Article 6

The associate expert who has accepted the prescribed Letter of Engagement is
recruited by the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization,
as a staff member of the Organization at the rank and level agreed upon by the
Government of the French Republic and the United Nations Educational, Scientific
and Cultural Organization.

He is subject to the Staff Rules and Regulations of the United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Organization, as stipulated in his Letter of
Engagement.

Article 7

Before any appointment is made, the United Nations Educational, Scientific
and Cultural Organization shall submit to the Government of the French Republic,
for its approval, the budgetary estimates for the first year of service of the associate
expert or for his extension.

An amount in United States dollars corresponding to the estimated expenses
shall be paid by the Government of the French Republic into a deposit account
specially earmarked for French participation in the Associate Experts Programme
of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization. Conver-
sions into dollars shall be made at the exchange rates used by the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization.

Article 8

All expenses incurred by the United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization in implementing this Agreement shall be charged to the amount
paid by the Government of the French Republic into the deposit account.

These expenses shall include:

(a) Salaries and allowances;

(b) Transportation of the Expert and his family to and from the duty station
and related costs and allowances;

(c) Annual official travel costs of the associate expert, not exceeding $US 1,500
for posts away from Headquarters and $US 3,000 for posts in the regional offices of
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the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, the prior
agreement of the Government of the French Republic being necessary for all addi-
tional travel costs;

(d) Reimbursement of medical costs and expenditures and payments made by
the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization under the
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization Staff Compensa-
tion Fund and in respect of the participation of associate experts in the United
Nations Joint Staff Pension Fund;

(e) All other identifiable but unforeseen expenses payable under the provisions
of the Staff Rules and Regulations of the United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization;

(f) Flat rate contribution of 12 per cent for general administrative expenses
arising from the use of the associate expert.

Article 9

The United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization shall
make no financial commitment or incur any expenditure for the implementation of
this Agreement before receiving the funds intended to cover these commitments or
expenditures. It may, however, in exceptional and unforeseen circumstances,
assume an obligation in accordance with article 8, paragraphs (d) and (e), and re-
quest the Government of the French Republic to make an additional deposit to cover
the resulting costs.

Article 10
After the accounts have been audited, the United Nations Educational, Scien-

tific and Cultural Organization shall submit to the Government of the French
Republic on 31 May each year a statement accounting for the use of all sums
expended during the preceding calendar year for the implementation of the Agree-
ment. Such a statement may also be provided by the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization in response to any request by the Government
of the French Republic.

Article 11

The United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization shall ask
each associate expert to sign an annex to his Letter of Engagement authorizing the
Organization to forward to the French Government a copy of his official expenses.

Article 12

When this Agreement expires, and after all financial obligations have been dis-
charged, the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization shall
repay to the Government of the French Republic the entire unspent balance
remaining to the credit of the Government of the French Republic in the United
Nations Educational, Scientific and Cultural Organization account referred to pre-
viously.

Article 13

At regular intervals, and at least once a year, the officials of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization and of the Government of the
French Republic directly involved in the recruitment of associate experts shall
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examine the results of their efforts and shall jointly review the prospects for
improving the Programme. In this examination, the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization shall, to the full extent possible, indicate to the
Government of the French Republic in which fields of activity associate experts are
required and the Government of the French Republic, for its part, shall indicate to
the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization the number of
associate experts it is able to make available to the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization for the following calendar year.

Article 14
The terms of this Agreement may be modified by agreement between the

United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization and the Govern-
ment of the French Republic.

Article 15
This Agreement may be terminated at any time on three months' written notice

by either of the Parties.
In that event, the undertakings made by the Government of the French Repub-

lic and the United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization in ac-
cordance with this Agreement shall continue to be applied in respect of each associ-
ate expert already appointed, until the end of his contract.

Article 16
Each of the Parties shall notify the other of the completion of the formalities

required for the entry into force of this Agreement. This Agreement shall enter into
force on the date of the second of these notifications.

IN WITNESS WHEREOF the duly appointed representatives of the Government
of the French Republic and of the United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization have signed this Agreement.

DONE at Paris on 31 January 1983, in duplicate.

For the French Government: For the United Nations
Educational, Scientific

and Cultural Organization:
[JACQUELINE BAUDRIER] [A. M. M'Bow]

Permanent Representative Director-General
of France to the United Nations

Educational, Scientific and Cultural
Organization
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